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Protection sociale complémentaire des fonctionnaires

Pour FO, la balle est dans le camp du gouvernement



L’arrêté « Chazelle » qui définissait la participation de l’État « aux sociétés mutualistes constituées entre les fonctionnaires, agents et employés de l’État et des établissements publics nationaux fonctionnant dans le cadre du code de la mutualité » vient d’être abrogé.

Cette décision fait suite à un recours en justice qui a conduit tant le Conseil d’État que la commission européenne à en demander la suppression.

La FGF-FO s’est élevée contre cette décision qui menace gravement le modèle solidaire de protection sociale complémentaire dont bénéficient aujourd’hui plusieurs millions d’agents, actifs et retraités à travers leurs mutuelles.

Pour Force Ouvrière la protection sociale complémentaire des fonctionnaires doit continuer à garantir la non sélection des risques, les solidarités professionnelles, générationnelles, familiales, entre les revenus ainsi que la couverture des risques longs.

La FGF-FO en revendique la sécurisation juridique et la gestion par les mutuelles de fonctionnaires sans concurrence avec le régime spécial de protection sociale garanti par le statut général des fonctionnaires.

C’est pourquoi la FGF-FO a écouté et retenu avec intérêt les propos du président de la République au Congrès de la Mutualité française le 8 juin 2006 :

« Je suis attentif à ce que l’État employeur continue à garantir, y compris sur le plan législatif, la protection complémentaire de tous les fonctionnaires, actifs ou retraités, à travers un système solidaire. C’est aussi l’occasion d’enrichir le dialogue social dans la Fonction publique ».

Pour la FGF-FO, il s’agit là d’un engagement sans équivoque d’ouvrir sans délai de véritables négociations pour maintenir et garantir une aide de l’employeur public aux mutuelles de fonctionnaires.

La FGF-FO soutient que cette participation relève avant toute considération des obligations sociales des collectivités publiques prises en tant qu’employeurs, hors du droit de la concurrence. C’est donc au gouvernement français d’assumer souverainement ses responsabilités en la matière.

La FGF-FO attend désormais que, sans détours, le gouvernement passe aux actes et fasse part de ses propositions dans le cadre du dialogue social entre l’employeur public et les organisations syndicales représentant les agents pour la sauvegarde et la défense de la protection sociale complémentaire des fonctionnaires.
Fait à Paris, le 16 juin 2006 
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